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Relative  à Vêle 51  ion  des  Commijjaires  de  police,  dans 
les  Unix  où  ils  feront  jugés  nécejfaires. 

• ! û 4 ir-? 

Donnée  à Paris,  le  8 Juin  17^2,  1 an  4*  de  LiLertc» 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi  conf- 
titutionnelle  de  l’État,  Roi  des  François  . A tous 
préfens  & à venir;  Salut.  L’Affimblée  Nationale  a décrété, 

& Nous  voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit: 


Décret  de  l’Assemblée  Nationale , 
du  i.‘r  Juin  ipj)2 , l’an  quatrième  de  la  Liberté. 

L’A  ssemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  de  divifion , lur  le  mode  a regler 
pour  les  éleétions  des  commilïàires  de  police  , qui  feront 
établis  conformément  à la  loi  du  29  feptembre  179  1 » 
Confidérant  qu’il  importe  au  maintien  de  l’ordre  & de 
la  tranquillité  publique , d’accélérer  ces  établiffemens  dans 
les  villes  où  le  zèle  & la  vigilance  des  officiers  municipaux 
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& des  juges  de  paix  ne  peuvent  pas  fuffire  a tous  les  détails 
qu’embraffent  les  différentes  parties  des  fondions  qui  leur 
font  refpedivement  déléguées  en  matière  de  police,  décrète 
qu’il  y a urgence. 

L’Affembiée  Nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  commiffaires  de  police  qui  feront  établis  dans  les 
différentes  villes  du  royaume  où  ils  feront  jugés  néceffaires, 
conformément  à la  loi  du  29  feptembre  1791»  feront  élus 
pour  deux  ans , & pourront  être  réélus  à chaque  nouvelle 
nomination. 

I I. 

Les  décrets  concernant  la  forme  des  éledions  des  muni- 
cipalités, & qui  règlent  les  qualités  néceffaires  pour  exercer 
les  droits  de  citoyen  adif  & pour  être  éligible,  feront 
fuivis  pour  la  nomination  des  commiffaires  de  police , dont 
les  fondions  font  déclarées  incompatibles  avec  l’exercice 
de  celles  d’officier  municipal,  de  notaire  & d’avoué. 

I I I. 

L’éledion  des  commiffaires  de  police  fe  fera  au  ferutin 
individuel  & à la  pluralité  abfolue  des  fuffrages. 

I V. 

Le  renouvellement  en  fera  fait  tous  les  deux  ans,  & 
aura  lieu  immédiatement  après  les  éledions  des  membres 
du  corps  municipal  & du  confeil  général  de  la  commune; 
néanmoins  le  remplacement  ou  le  renouvellement  de  ceux  qui 
feront  nommés  avant  la  première  rénovation  des  municf 
palités,  qui  aura  lieu  à la  Saint- Martin  de  la  préfente  année 
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1792  . ne  pourra  être  fait  qu’à  la  même  époque  de  l’année 
1794,  & il  en  fera  de  même  de  ceux  qui  feront  nommés 
ponerieurement  ; leur  remplacement  ne  pourra  avoir  lieu 
qu  apres  deux  années  révolues,  à compter  du  plus  prochain 
jour  de  Saint-Martin  qui  fuivra  leur  nomination. 

V. 

Les  élections  qui  feront  faites  avant  l’époque  du  renou- 
vellement des  municipalités,  auront  lieu  dans  une  alfemblée 
extraordinaire  des  citoyens  aétifs  de  chaque  commune , qui 
fera  convoquée  d’après  une  délibération  du  confeil  général  de 
la  commune,  qui  en  indiquera  le  jour , huitaine  avant  la  tenue. 

V I. 

Lorfque  les  commilfaires  de  police  feront  en  fondions, 
Jls  porteront  pour  marque  diltinétive  un  chaperon  aux  trois 
couleurs. 

y 1 1. 

Les  commilfaires  de  police  ne  pourront  être  révoqués 
dans  le  cours  de  leur  exercice;  mais  ils  pourront  être  dellitués 
pour  forfaiture  jugée. 

VIII. 

Au  cas  de  vacance  d’un  ou  de  plufieurs  commifTaires  de 
police  dans  les  villes  où  il  y en  aura  plufieurs,  par  mort, 
demiffion  ou  par  une  caufe  quelconque,  dans  la  fécondé 
année  de  leur  éledûon , le  confeil  général  de  la  commune 
pourra  commettre  un  ou  plufieurs  des  citoyens  adifs  & 
éligibles  de  ladite  commune,  pour  en  exercer  Ie$  fondions 
jufqu'à  l’époque  des  dédions  ordinaires;  & fi  la  vacance 
arrive  dans  la  première  année , il  y fera  pourvu  dans  la 
forme  indiquée  dans  l’article  Y du  préfent  décret, 
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I X. 

Les  commiflàires  de  police,  avant  d’entrer  en  exercice, 
prêteront  en  préfence  du  confeil  général  de  la  commune, 
le  ferment  civique,  & celui  de  bien  & fidèlement  rempl.r 

leurs  devoirs.  - 

La  ville  de  Paris  ayant  reçu  un  régime  particulier  quant 
à ce  , par  la  loi  du  27  juin  1790,  demeure  exceptee  u 

préfent  décret. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Corps  adminiftratifs 
& Tribunaux , que  les  préfentes  ils  Ment  configner  dans  leurs 
recidres , lire,  publier  & afficher  dans  leurs  departemens  & 
relions  refpeaifs,  & exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En 
foi  de  quoi  Nous  avons  figné  ces  préfentes,  auxquelles  Nous 
avons  Lit  appofer  le  fceau  de  l’État.  AParis,  lehumeme  ,our 
du  mois  de  juin  mil  fept  cent  quatre -vmgt- douze,  1 
quatrième  de  la  liberté,  & le  dix-neuvième  de  notre  régné. 
%,né  LOUIS.  Et  plus  bas,  Duranthon.  Et  Icellees  du 

fceau  de  i ta  • conforme  h l original. 
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